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L’eau 
 une ressource  
 (non) disponible ?



Paradoxe : alors que, dans certains pays, l’eau est disponible en grandes quantités, la 
population vient à en manquer… dans d’autres pays, par contre, l’eau n’est disponible 
qu’en faibles quantités, mais la population en surconsomme ! Ainsi, la disponibilité de 
l’eau à travers le monde est disparate et inéquitable et son utilisation est bien souvent 
irrationnelle. Et chez vous ?

Un retour sur les chiffres est nécessaire pour se poser les bonnes questions et prendre 
les bonnes habitudes. Où l’eau est-elle disponible, qui la consomme, pour quelles 
raisons et quelles sont les évolutions envisageables (pp.4-5)  ? À en voir les chiffres, 
nos habitudes, individuelles ou collectives, ne sont souvent pas les bonnes. Une meil-
leure gestion est à développer. Adoptée par Protos1, la Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau offre une approche qui prend en compte l’environnement, le social et l’éco-
nomique et intègre tous les acteurs d’un contexte donné (p.6). Plusieurs exemples 
semblent souligner l’ef�cacité de cette approche et une analyse de différentes cultures 
du riz peut nous en offrir un bel aperçu (pp.7-8) . Mais qui dit « considérer tous les 
acteurs », dit aussi « possibilité de con�its » ! Et au vu des évolutions démographiques, 
climatiques et environnementales, on ne peut que présager le pire… Cependant, contre 
toute intuition, l’histoire nous en dit autrement  (p.9) .

Nous conclurons ce 50e numéro par des articles sur « nous ». Nous, SOS Faim et notre 
partenaire APIL au Burkina Faso (pp.10-11)  et nous, citoyens de notre plat pays, et nos 
innovations dans la gestion intelligente de l’eau (p.12) .

> Anne-Laure Van der Wielen

Sixième sur la liste des Objectifs de Développement Durable,
l’ « accès universel et équitable à l’eau potable, à un coût abordable 
et à l’assainissement de base » est reconnu par tous comme un droit 
universel. On connait tous bien l’importance de cette ressource, 
mais est-ce que l’attention qu’on lui porte est pertinente ?  

Voici déjà le 50e numéro de Dajaloo , cette revue 
rédigée par les bénévoles de SOS Faim ! Grâce à eux, 
environs 350 articles ont nourri notre curiosité sur les 
questions et enjeux du monde agricole. MERCI à eux 
pour leur investissement ! Dans cet épisode, ils vous 
proposent un panaché d’articles sur le thème de l’eau. 
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1  ONG de coopération au développement qui vise une gestion et une utilisation équitable, durable et participative de 

l’eau dans les pays en développement et en Belgique - www.protos.ngo

>   Pour celles et ceux qui 
ne reçoivent pas encore 
Dajaloo…

  Vous souhaitez garder  
le contact avec SOS Faim ? 
Abonnez-vous  
en vous adressant  
à cra@sosfaim.org,  
ou à SOS Faim – Dajaloo,  
rue aux Laines 4,  
1000 Bruxelles.
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L’eau : habitudes inappropriées… 
mais tout peut changer !

Ce Dajaloo a été rédigé
en partenariat avec

l’ONG Protos 1 qui a partagé
son expertise sur la thématique 
de l’eau avec nos bénévoles.



Nous nous faisons avoir ! 
La Belgique maintient une 
tromperie sur son rôle au 
sein de la Banque mondiale. 
Mobilisez-vous et signez 
notre pétition pour plus  de 
transparence et de cohérence 
sur www.toustrompés.be !

��� Une simple signature 
et le tour est joué !

2  Le Conseil des Administrateurs est 

un des deux organes de décision 

de la BM. Il se rassemble deux fois 

par semaine et prend les décisions 

quotidiennes de la BM.
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1000 citoyens refusent
déjà d’être trompés.
Et vous ?
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La Banque mondiale (BM), supposée éra-
diquer la pauvreté, soutient l’agrobusiness 
et les multinationales au détriment des 
agricultures familiales. Or, la Belgique, 
membre actif de la BM, dit soutenir une 
politique de développement durable dans 
les pays du Sud via l’appui aux agricultures 
familiales. Nous sommes tous trompés ! 
La Belgique n’est pas insigni�ante face à 
la BM : elle détient un des 25 sièges de 
directeur exécutif au sein du Conseil des 
Administrateurs2. Elle a donc un pouvoir 
de décision important. 

Mais comment in�uencer la Belgique dans 
son rôle auprès de la BM ? « ON NE SAIT 
PAS » !

Incroyable mais vrai ! L’incohérence de nos 
politiques est couplée à un manque de 
transparence. L’argent sort du portefeuille 
du Ministère de la Coopération, mais c’est 
le Ministère des Finances qui est mandaté. 
Et notre représentant ne rend de compte à 
personne. On ne sait donc pas les posi-
tions que la Belgique avance, et comment 
elle essaie ou non d’in�uencer la BM. Ce 

que l’on sait c’est qu’elle participe à une 
stratégie internationale d’aide au dévelop-
pement contraire à sa stratégie nationale.

>  Anne-Laure Van der Wielen, 
Responsable Information et Education

Vous pouvez aussi PARTAGER 
cette campagne autour de 
vous et renforcer l’impact 
de votre interpellation du 
gouvernement.   
Objectif : 6000 signatures !

REJOIGNEZ LES 1000 SIGNATAIRES, 
SOS FAIM ET LES 40 ORGANISATIONS 
PARTENAIRES DE LA CAMPAGNE :
en signant notre pétition sur

www.toustrompés.be



L’accès à une eau potable, salubre et propre
et à l’assainissement de base est un droit universel déclaré
par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2010.
Mais bien que la disponibilité d’eau sur Terre ne pose pas 
problème, de nombreuses régions souffrent de pénuries. 

L’or bleu : chiffres chocs

Face à une demande d’eau toujours 
croissante et des réserves qui n’aug-
mentent pas, il se révèle indispensable 
de trouver des solutions durables à 
cette demande et d’adapter nos modes 
de consommation. Ainsi, l’eau, cet « or 
bleu », est aujourd’hui au centre de nom-
breux dé�s planétaires. Voici quelques 
chiffres-clés pour mieux comprendre les 
enjeux autour cette ressource.

Disponibilité et utilisation
dans le monde

L’eau est une ressource �nie : la quantité 
d’eau disponible sur Terre ne varie pas. 
Elle est renouvelable à travers le cycle de 
l’eau et les précipitations. 

Une moyenne de 6.740l d’eau douce 
est disponible par jour par habitant sur 
notre planète. Cela parait énorme ! Or, 
nous consommons jusqu’à 10.000l par 
personne par jour dans les pays occiden-
taux.

Ce n’est donc pas tant la quantité globale 
d’eau disponible qui pose problème, que 
la manière dont nous l’utilisons.

Dans certaines régions de la planète, l’eau 
est puisée à un débit supérieur à son 
renouvellement naturel. Cette utilisation 
abusive provoque des pénuries physiques, 
à l’instar de l’Inde qui, dû à une hypercon-
sommation depuis la révolution verte, se 
trouve désormais en pénurie d’eau. 

��� Répartition de la disponibilité de l’eau  
dans le monde

��� Les objectifs du 
développement 
durable (2015-2030) 
sont la suite des 
Objectifs du Millénaire 
(2000-2015). 
Le 6e ODD 
est consacré à l’eau.

��� Répartition de l’utilisation de l’eau  
dans le monde 
 

www.worldmapper.org

43 000 km³ d’eau douce/an

2/3 nécessaire aux écosystèmes
1/3 utilisée par l’homme

DISPONIBILITÉ SUR TERRE

1 kg de bœuf 
=16.000L d’eau

UTILISATI�6N                 DISP�6NIBILITÉ

6.740L/pers/jour
1 tasse de café 
=140L d’eau

VS

�6 �6
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�6 �6NIBILITÉ

3   www.protos.ngo 

4   www.un.org/

sustainabledevelopment/fr/water-

and-sanitation/

À contrario, certaines régions possèdent 
d’énormes quantités d’eau douce et su-
bissent des pénuries. À titre d’exemple : 
le bassin du Congo possède 1/3 des 
réserves d’eau douce d’Afrique, pourtant 
les habitants de la RDCongo souffrent du 
manque d’eau, à cause de services d’eau 
et d’assainissement défaillants. L’ache-
minement et le traitement de l’eau étant 
désuet, on parle de pénurie économique.
 
Prévisions

Face à cette situation, des ONG comme Pro-
tos3 travaillent de concert avec les autorités 
locales de plusieurs pays pour atteindre 
l’Objectif de Développement Durable n°6 : 
assurer l’accès universel et équitable à 
l’eau potable, à un coût abordable et l’as-
sainissement de base. On a déjà atteint des 
résultats : entre 1990 et 2015, la propor -
tion de la population mondiale utilisant une 
source d’eau potable a augmenté de 76% à 
91% 4. Pourtant les statistiques démontrent 
que d’ici 2030, 47% de la population  mon-
diale habitera dans des régions en stress 
hydrique. Pourquoi ?

De 1900 à 2010, la population mondiale a 
été multipliée par 3 face à une demande en 
eau douce 2 fois supérieure à la croissance 
démographique. En combinant la crois-
sance démographique (1,3%/an) à la pol-
lution et aux conséquences du changement 

climatique, il n’est pas dif�cile de s’imagi -
ner que la demande en eau sera dispropor-
tionnée face aux réserves existantes. Cette 
situation risque de provoquer des tensions 
tant politiques qu’économiques. 

L’eau et l’agriculture

L’agriculture est la plus grosse consom-
matrice d’eau douce au monde. Irriguées 
ou non, les cultures ont besoin d’eau pour 
produire.

Cependant, alors que la culture irriguée 
présente certains dangers économiques 
(investissements élevés) et écologiques 
(pollution par salinisation et nitrates), la 
culture à sec (apport naturel de l’eau de 
pluie) est plus exposée aux variations cli-
matiques et génère un rendement moins 
élevé que sa consœur.

Il est donc nécessaire d’avoir recours à 
une agriculture dite intelligente . Plu-
sieurs solutions se présentent : irrigation 
de précision, approche écosystémique, 
agriculture de conservation, intensi�ca -
tion durable, réorganisation des systèmes 
consultatifs pour soutenir les agriculteurs, 
etc.  Autant de solutions qui demandent 
une remise en question de nos modes de 
consommation et de production. Pour 
cela, une approche globale associée à 
une gestion locale est nécessaire.

>  Justyna Dunin-Karwicka, bénévole

SUR LES 1�6�6% DE TERRES CULTIVÉES

20% de terres
cultivées irriguées

40% de la production
agricole mondiale

80% de terres
cultivées à sec

60% restant

UTILISATI�6N DANS LE M�6NDE

BELGIQUE : 10%
 50%
 40%

SUD : 70%
 20%
 10%
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www.fao.org 
www.protos.ngo



La Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
(GIRE) se dé�nit comme une manière d'as-
surer une utilisation durable de l'eau en 
prenant en compte les divers intérêts envi-
ronnementaux, sociaux et économiques, 
maintenant et dans l’avenir. Les humains 
et la nature sont parties prenantes de la lo-
gique. Les béné�ces de cette gestion sont 
donc multiples. 

Sauvegarde de l'environnement

L'eau est indispensable pour la santé éco-
logique de la faune et de la �ore. Il est 
donc nécessaire d'insister sur une utili-
sation plus ef�cace et moins gourmande 
des sources d'eau, en surface mais aussi 
dans le sol. La GIRE prend en compte la 
disponibilité de l’eau sur Terre ainsi que 
la demande en eau des hommes et de la 
nature pour pouvoir ensuite �xer des prio-
rités d'utilisation. Les réserves et l'environ-
nement sont alors mieux protégés.

Intégration sociale

En assurant une approche participative 
pour coordonner l'eau, la GIRE permet de 
tenir compte d'un large ensemble d'intérêts 
et de connaissances, de mettre en valeur 
des personnes habituellement laissées 
pour compte (ex : les femmes), mais aussi 
de rapprocher différents niveaux de pouvoir 
(la communauté et l'état, par exemple). 
Cela implique la création et l’application 
de lois sur la gestion de l'eau et un accès 
et une distribution de l'eau plus équitables 
et plus sûres (adaptées à la réalité et au 
contexte local et global). 

Béné�ces �nanciers

La GIRE propose de concevoir l'eau comme 
un produit économique offrant une réelle 
source de revenus mais aussi de dévelop-
pement. Par exemple en faisant payer les 
pollueurs, ou ceux qui gaspillent, ou encore 
en utilisant l’eau de surface ou de pluie 
pour l'agriculture ou les toilettes. L'eau est 
alors mieux utilisée, moins gaspillée, dans 
le quotidien, l'agriculture ou l'industrie.

De nombreux exemples démontrent le suc-
cès de la gestion intégrée, notamment un 
projet de cultures de riz en vallée mené par 
l'ONG belge Protos au Rwanda (plus de 
détail pp.7-8).

>  Mara Cavelier, bénévole

��� La Gestion Intégrée des 
Ressources en Eau (GIRE) 
est une manière d'assurer 
une utilisation durable 
de l'eau en prenant en 
compte les divers intérêts 
environnementaux, 
sociaux et économiques. 

n° 40
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La gestion partagée
pour plus d'équité
�1�R�W�U�H���V�R�X�U�F�H���G�H���Y�L�H�����O�
�H�D�X�����I�D�L�W���I�D�F�H���j���G�H���Q�R�P�E�U�H�X�[���G�p�À�V���W�R�X�V��
interdépendants. Il est indispensable d'en repenser la gestion.



��� Le SEXAGON, 
partenaire de SOS 
Faim, forme les paysans 
à la technique du SRI, 
système de riziculture 
intensive, qui permet 
de faire une économie 
de 40% d’eau. 
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Le riz, ce grand 
consommateur d’eau

L’agriculture et l’eau

Toutes les plantes ont besoin d’eau, et 
lorsque, dans certaines régions, les préci-
pitations ne suf�sent pas, c’est l’irrigation 
qui prend le relais. La gestion de la res-
source hydrique dans le domaine agricole 
mérite dès lors une attention toute particu-
lière. Sa bonne maitrise peut notamment 
permettre une augmentation importante 
de la productivité, alors qu’une irrigation 
mal conduite peut générer, entre autres, 
la surexploitation et l’épuisement des res-
sources disponibles. 

A�n d’éviter cela, il est primordial de consi -
dérer les quantités d’eau disponibles loca-
lement (via les précipitations et les rivières 
par exemple) et choisir les espèces à culti-
ver et les modes de production en fonction.

Pour illustrer ce lien fondamental, la 
culture de riz, seule céréale capable de sur-
vivre dans des conditions d’inondation, est 
un très bon exemple. 

Les rizicultures, au pluriel 

Le riz est la seconde céréale alimentaire 
cultivée dans le monde, et sa production est 
pratiquée dans un large éventail de condi-
tions climatiques et hydrologiques, depuis le 
bord de la mer dans les mangroves de Gui-
née, jusqu’au �anc des montagnes chinoises 
ou péruviennes. Cette diversité de condi-
tions s’accompagne d’une large gamme de 
pratiques culturales, comme la riziculture 
inondée ou celle pratiquée sans submersion. 

La riziculture irriguée, quant à elle, 
représente 75% de la production mon-

Le lien entre l’agriculture et l’eau est fondamental. Avec une 
consommation de 70% du volume d’eau douce prélevée dans 
le monde, elle est la principale utilisatrice de cette précieuse 
ressource. Et quoi de mieux pour illustrer ce lien complexe que 
la culture du riz (riziculture), qui consomme bien plus d’eau que 
celle de n’importe quelle autre céréale.



diale de riz et couvre 55% des super�cies 
cultivées pour le riz. Ce mode de production 
consiste à maitriser les entrées et sorties, 
ainsi que la hauteur de la lame d’eau dans 
la rizière. Différents systèmes ont été ima-
ginés pour assurer le contrôle de l’eau. A�n 
d’être fonctionnels, ceux-ci doivent être 
adaptés au contexte local et leur gestion 
doit être organisée de façon concertée avec 
tous les acteurs concernés, en respectant 
donc les principes de la Gestion Intégrée 
des Ressources en Eau (GIRE).

Le système de terrasses dans les régions 
montagneuses est un bon exemple de 
gestion intégrée. En effet, en plus de per-
mettre la culture sur des pentes très raides, 
il permet notamment de limiter l’érosion et 
de recharger les nappes phréatiques. Les 
paysans de Ruterana, au Rwanda, ont été 
témoins de cela, lors de la mise en œuvre 
d’un projet d’irrigation mené en partenariat 
avec l’ONG Protos5.

D’un autre côté, il existe de nombreux 
exemples de gestion non adaptée de la res-
source hydrique. Le cas de l’Inde en fait 
partie : les fortes subventions attribuées 
depuis la Révolution verte aux forages et 
pompes pour la culture du riz et du blé, ont 
favorisé une surexploitation de l’eau, entrai-
nant notamment l’épuisement des nappes 

phréatiques et des phénomènes d’engorge-
ment des terres6.

Innovations, le SRI

Face à la rareté croissante de l’eau, de 
nouvelles techniques culturales sont expé-
rimentées à travers le monde et permet-
traient d’économiser cette ressource. Le 
Syndicat des Exploitants Agricoles de la 
zone Of�ce du Niger (SEXAGON), parte-
naire de SOS Faim au Mali, tente de dif-
fuser l’une de ces techniques auprès des 
paysans avec lesquels il travaille : le « Sys-
tème de Riziculture Intensive » (SRI).

Ce système est fondé sur des techniques 
innovantes simples et une utilisation ration-
nelle de l’eau et des semences. Il permet 
une économie de près de 40% d’eau et une 
augmentation du rendement d’environ 30% 
par rapport à la riziculture traditionnelle. 

Espérons que dans le futur, les paysans de 
chaque région du monde pratiquent, eux-
aussi, des méthodes culturales adaptées 
à leur contexte, et puissent ainsi assurer 
leur sécurité alimentaire tout en protégeant 
cette ressource précieuse qu’est l’eau.

>  Fanny Warsztacki, bénévole

5 www.protos.ngo

6  www.fao.org 

��� Timbre rwandais de 1982 
représentant la riziculture 
en terrasse et soulignant 
son rôle dans la lutte 
contre l’érosion.
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7  Portion de territoire dont l'ensemble 

des eaux convergent vers un même 

point de sortie appelé exutoire

8  www.partagedeseaux.info 

9  www.diploweb.com 
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��� L'eau serait, plutôt 
qu'une cause directe, 
un facteur de tension 
supplémentaire dans 
le cadre de relations 
diplomatiques déjà 
dégradées.

L'eau : ressource de conflits ?

L'eau n'a besoin d'aucun passeport pour 
franchir les frontières. Le monde compte 
ainsi 236 bassins versants7 internationaux 
représentant 60% des ressources mon-
diales en eau douce et où vit 40% de la 
population mondiale8. Dans ce contexte, 
l'évidente interdépendance des états dans 
la gestion de cette ressource, couplée à 
la rareté croissante de l'eau et aux chan-
gements climatiques, peut être cause de 
guerres.

Interdépendance + Rareté = Con�it ?

Pourtant, des chercheurs américains 
de l'Université de l'Oregon (Etats-Unis) 
n'ont pu répertorier qu'une seule véritable 
guerre liée à l'eau remontant à plus de 
4 500 ans 9. L'eau serait, plutôt qu'une 
cause directe, un facteur de tension sup-
plémentaire dans le cadre de relations 
diplomatiques déjà dégradées, comme 
ce fut le cas lors de la guerre des 6 jours 
entre Israël et la Palestine.

Les problèmes de disponibilité d'eau sont 
ainsi avant tout à analyser au niveau local. 
Et bien plus que la disponibilité, c'est sou -
vent la répartition de la ressource liée à 
la généralisation des pénuries d'eau qui 
entraîne une aggravation des tensions 
intercommunautaires et les con�its entre 
groupe sociaux.

Interdépendance + Rareté
= Gestion commune !

Plutôt que l'exception, la coopération 
dans la gestion interétatique de l'eau est 
donc la norme. Les exemples de création 
d'institutions communes à plusieurs états 
pour la gestion de bassins versants sont 
nombreux : autour du Danube et du Rhin, 
du �euve Sénégal, du bassin du Niger... 
Mais dans de nombreuses autres régions, 
les accords et traités restent fragiles tout 
comme les processus de gouvernance et 
de contrôle.

>  Mathieu Biotteau, bénévole 

Nous assistons aujourd’hui
à une augmentation 
importante de la demande 
mondiale en eau conjuguée
à une surexploitation de cette 
ressource. La conclusion 
semble couler de source :
le troisième millénaire sera 
marqué par des « guerres 
de l'eau ». Pour le moment 
pourtant, c'est la coopération 
qui semble primer.



Quel est le climat au Burkina Faso ?

Il n’existe qu’une seule saison des pluies, 
qui a lieu de juin à septembre et ne per-
met qu’une seule culture sur l’année. Le 
reste du temps c’est la saison sèche, sans 
activité. De plus, ces 10 dernières années 
les pluies sont très faibles et inégalement 
réparties. C’est tout un dérèglement qui 
impose de nouveaux systèmes de vie. Mais 
grâce à l’évolution d’activités telles que le 
maraîchage irrigué, les agriculteurs évitent 
les longues périodes sans culture et sans 
revenu. 

Quels sont les problèmes liés à l’eau 
où APIL est active ? 

Il y a le problème d’accès à l’eau potable. 
Ces accès sont insuf�sants et ne sont pas 
disponibles dans tous les villages. Les 
femmes doivent parfois parcourir 5 à 7km 

et attendre leur tour, ne leur permettant 
pas de pratiquer une activité économique.

Est-ce que cela mène à des tensions 
dans certaines régions ?

Oui, l’insuf�sance d’un point d’eau de qua -
lité a toujours été une tension qui existe 
entre les agriculteurs et les éleveurs. Mais, 
aujourd’hui cela s’est atténué et pratique-
ment tous sont agropasteurs. Cela a per-
mis de mieux s’organiser autour des points 
d’eau.

Quelles sont les solutions qu’APIL 
met en place pour répondre
aux problèmes de l’eau?

En partenariat avec SOS Faim, APIL a un 
programme de dynamisation des cultures 
maraichères pour renforcer les revenus des 
producteurs. C’est une activité qui vient 
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« L’eau, c’est capital
pour tout humain mais
c’est encore plus capital
pour le monde rural » :

rencontre avec Abdoulaye
et Léa de l’ONG APIL
au Burkina Faso.

Le Burkina Faso est un pays enclavé et n’a pas de débouché 
sur la mer. Même si des initiatives existent, la disponibilité en 
eau reste une préoccupation majeure pour le pays. Rencontre 
avec deux représentants de l’Association pour la Promotion des 
Initiatives Locales (APIL), partenaire de SOS Faim : Abdoulaye, 
coordinateur et Léa, chargée du suivi et évaluation des projets.



s’ajouter à la culture du sorgho et du nié-
bé, et qui se fait pendant la saison sèche. 
Nous aidons ces maraichers à aménager au 
mieux les terrains et à les irriguer à l’aide 
de motopompes et de tuyauteries. On les 
forme à une bonne utilisation des plans 
d’eau, à éviter les ensablements et la pol-
lution de l’eau. Après, la gestion de l’eau se 
fait par village/groupement. Cela permet à 
chacun de béné�cier de l’irrigation qui se 
fait selon une entente locale et équitable 
discutée par les exploitants.

À combien de personnes cette 
production maraichère béné�cie-t-elle ?

Le projet a commencé en 2008, avec 375 
béné�ciaires et une production de 42 
tonnes/an. En 2015, on comptait 1608 
béné�ciaires, avec une production de 
1233 tonnes.

Comment comptez-vous encore
développer cette gestion de l’eau
à l’avenir ?

On aimerait développer une stratégie de 
gestion des points d’eau pour pérenniser le 
maraichage. Nous voulons aussi travailler 
sur la formation des paysans en environne-
ment et en égalité entre les sexes dans la 
culture maraichère. En effet, il faut renfor -
cer l’accessibilité des services fournis par 
APIL aux femmes.

Un dernier petit message à faire 
passer ?

L’eau est le facteur important dans notre 
travail avec les communautés. Elle permet 
une production maraichère qui renforce 
les revenus et la sécurité alimentaire. Avec 
l’eau, on renforce l’élevage, qui à son tour 
permet d’avoir du fumier pour fertiliser 
la terre et ne plus devoir acheter des en-
grais chimiques qui creusent les budgets 
familiaux. Avoir de l’eau à proximité des 
ménages, c’est libérer les femmes rurales 
et développer les activités économiques. 
APIL en fait son cheval de bataille et aime-
rait que les partenaires comprennent que 
le monde ne peut pas se faire sans une 
bonne gestion de l’eau. L’eau, c’est capital 
pour tout humain mais c’est encore plus 
capital pour le monde rural.

En�n, il s’agit aussi de demander aux 
partenaires techniques et �nanciers qu’ils 
aient un regard sur les actions indispen-
sables permettant d’augmenter l’accessibi-
lité à l’eau. Rares sont ceux qui acceptent 
de �nancer les ouvrages de forages, car ce 
sont des infrastructures qui coûtent très 
cher. Mais c’est indispensable pour toutes 
ces communautés.

>  Hélène Coppens, bénévole
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��� Grâce à l’évolution 
d’activités telles que le 
maraîchage irrigué, les 
agriculteurs évitent les 
longues périodes sans 
culture et sans revenu. 
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��� Après plus d’un siècle 
d’enfouissement, 
l’eau bruxelloise doit 
regagner droit de cité 
dans la ville.

10  Bassins recueillant les eaux pluviales 

drainées par la voirie. 

Leur rôle : stockage et/ou traitement 

primaire. - Á Molenbeek, la 

désimperméabilisation de 6 à 

7% des sols de la voirie du bassin 

(réhabilitation de sols verts) 

permettrait d’absorber l’équivalent 

d’un bassin d’orage de 50.000m 3 

(Flagey), pour un coût inférieur 

de 50% et avec la création de 200 

emplois locaux.  

Depuis 150 ans, l’eau bruxelloise a progres-
sivement été maitrisée, domptée puis tota-
lement recouverte, jusqu’à devenir invisible. 
Aujourd’hui, près de 50% des cours d’eau 
sont devenus des égouts tandis que le réseau 
hydrographique naturel a quasiment disparu.
 
Pourtant, les égouts de la ville sont sous-di-
mensionnés et n’absorbent plus les chocs : 
crues, inondations et pollutions affectent 
de plus en plus les Bruxellois. Les causes 
majeures de ces évènements : l’imperméa-
bilisation généralisée des sols, qui empêche 
l’in�ltration naturelle de l’eau et les consé -
quences du changement climatique qui 
se manifeste par des pluies beaucoup plus 
intenses.

Depuis 2011, des citoyens se mobilisent ! 
Les « États Généraux de l’Eau », un réseau 
d’habitants, d’associations et d’universi-
taires, mènent une ré�exion globale sur la 
gestion de l’eau en tant que bien commun et 
non marchand. Le groupe demande de rendre 
l’eau plus visible en ville et sa gestion plus 
transparente, écologique et décentralisée.

Concrètement, ils proposent de :
l  Favoriser la gestion de l’eau par bassin ver-

sant et non plus selon un découpage ad-
ministratif peu pertinent : les communes 
doivent collaborer entre elles 

l  Mettre en place des politiques reposant 
sur la solidarité au sein du bassin versant, 
entre le haut et le bas des vallées, les plus 
affectés par les inondations 

l  Rendre à l’eau son droit de cité en zone 
urbaine, en découvrant et en revalorisant 
les cours d’eau (« le maillage bleu ») 

l  Promouvoir la création de « Nouvelles 
Rivières Urbaines » que sont les espaces 
verts, les mares ou les toitures verdurisées 
comme alternatives aux bassins d’orages10.

Aujourd’hui, avant le lancement du nou-
veau Plan de Gestion de l’Eau de la Région 
Bruxelles-Capitale, il est temps d’agir ! Les 
États Généraux de l’Eau organisent des ate-
liers le 11 juillet et un Forum Citoyen le 14 
octobre à Bruxelles a�n de dé�nir une posi -
tion politique à l’automne. Toutes les infor-
mations sur  www.egeb-sgwb.be.

>  Marie Le Boniec, bénévole

50 [ Et moi ? ]

Pour une gestion citoyenne
de l’eau à Bruxelles
La gestion de l’eau, l’affaire de tous ? C’est l’avis d’un groupe de citoyens 
pour qui l’eau est un bien commun et doit être traité comme tel : en toute 
transparence et de façon inclusive et durable. Après plus d’un siècle 
d’enfouissement, l’eau bruxelloise doit regagner droit de cité dans la 
ville, et ses habitants ont tout intérêt à faire entendre leur voix ! 


